
Délégation du Canada  

Papier d’intention pour le Comité de la Protection de l’Environnement en aviation 
  

Aujourd’hui, le Comité de la protection de l’environnement en aviation se saisit de deux enjeux majeurs d’actualité. 
A l’ordre du jour figurent, en premier lieu l’approche équilibrée du bruit des aéronefs (I) et en deuxième lieu la taxation du 
carburant d’aviation (II). Le Canada considère ces thématiques abordées par l’OACI, comme étant des priorités dans le 
secteur environnemental, nécessitant l’investissement de tous les États.     

I. L’approche équilibrée du bruit des aéronefs   

Les nuisances sonores générées par les aéronefs peuvent avoir de lourdes conséquences environnementales et plus 
précisément sur la santé humaine. Consciente de l’urgence d’agir, l’OACI a adopté dès 1971, les premières normes et 
pratiques recommandées relatives au bruit des aéronefs.  Elles ont par la suite donné lieu à l’Annexe 16, Volume I de la 
Convention de Chicago. Désormais, la problématique relative au bruit aérien constitue l’une des priorités majeures de 
l’OACI. Lors de sa 33ème session, cette dernière a franchi une nouvelle étape en adoptant, par le biais de la résolution A337, 
le concept d’approche équilibrée du bruit des aéronefs. Cette résolution introduit une approche visant à assurer le 
développement du transport aérien, tout en portant une attention particulière à la protection des populations riveraines. 
Concrètement, elle propose une démarche structurée autour de quatre axes complémentaires pour diagnostiquer et limiter 
les nuisances sonores au sein des aéroports à savoir : la réduction du bruit à la source, la planification et gestion de 
l’utilisation des terres, les procédures opérationnelles d’atténuation du bruit et enfin les restrictions d’exploitation. Dans un 
contexte de pression croissante pour limiter l’impact du bruit aérien, l’OACI a adopté la résolution A41-20, marquant un 
tournant dans la gestion de cette problématique. Cette résolution réaffirme l’importance d’une approche équilibrée et 
intégrée, consolidant ainsi l’engagement de l’OACI à gérer le bruit aérien de manière harmonisée et coordonnée.      

Le Canada participe activement aux travaux de l’OACI relatifs à la lutte contre les nuisances sonores générées par 
les activités aéronautiques, et soutient pleinement l’approche équilibrée du bruit des aéronefs. Dans cette optique, les normes 
de bruit de l’OACI sont intégrées dans le Règlement de l’aviation canadien. Ainsi, selon l’article 507.20 dudit règlement, 
seuls les aéronefs conformes aux normes d’émission de bruit prévues par l’OACI peuvent recevoir un certificat acoustique, 
une condition indispensable pour être autorisés à voler au Canada. Cette exigence assure l’harmonisation des standards 
canadiens avec ceux de l’OACI, assurant un contrôle efficace des nuisances sonores dès la certification. Sur le plan 
opérationnel, une étude menée en 2023 près de l’aéroport de Montréal-Trudeau, a révélé des pics sonores de 70 à 85 décibels. 
En comparaison, l’Organisation mondiale de la santé recommande un maximum de 45 décibels le jour et 40 décibels la nuit. 
Conscient de cet écart pouvant atteindre jusqu’à 45 décibels, le Canada encourage l’innovation technologique par l’usage 
d’aéronefs moins bruyants et l’amélioration des moteurs pour réduire les nuisances à la source.  Cela s’illustre notamment 
avec la conception de l’Airbus A220, premier avion à avoir reçu une déclaration environnementale. En parallèle, NAV 
CANADA s’impose comme pionnier en devenant, dès 2018, le premier fournisseur mondial à appliquer la nouvelle norme 
de l’OACI relative aux arrivées parallèles. Cette norme permet d’optimiser l’intégration du trafic et favoriser les descentes 
continues, réduisant ainsi le bruit. L’introduction de l’outil RNP AR EoR (Required Navigation Performance Authorization 
Required-Established) optimise la fluidité du trafic aérien tout en limitant l’impact sonore. Plus largement, le Canada inscrit 
ses actions dans le cadre de l’approche équilibrée, pierre angulaire de la politique de gestion du bruit adoptée par l’OACI, 
pour garantir une réponse proportionnée aux enjeux croissants des nuisances sonores tout en soutenant le développement 
du transport aérien.     

Dans un objectif d’amélioration continue de la gestion des nuisances sonores générées par l’aviation civile, le 
Canada propose la création d’un organe de coordination, placé sous l’égide de l’OACI et dirigé par le Comité de la protection 
de l’environnement en aviation, chargé de promouvoir et valoriser les démarches nationales en matière de réduction du 
bruit. Cet organe aurait pour mission, dans une optique d’harmonisation, d’évaluer et de reconnaître les États engagés dans 
une démarche proactive du bruit, fondée sur l’application du principe de l’approche équilibrée. Ce mécanisme permettrait 
d’inciter les États à renforcer leurs efforts tout en préservant un cadre volontaire, transparent et flexible. Celuici reposerait 
notamment sur la modernisation des flottes, l’harmonisation des outils de mesures, l’adaptation des mesures aux spécificités 
nationales pouvant inclure lorsque cela est compatible avec ces réalités, des restrictions horaires ainsi que sur une 
concertation avec les populations concernées. A l’issue d’une évaluation rigoureuse, chaque État se verrait attribuer une 
note de conformité publique, favorisant la transparence et stimulant une dynamique collective. L’institution tiendrait 
également un registre international des initiatives exemplaires recensant les démarches les plus avancées, afin de favoriser 
la diffusion de solutions concrètes et adaptées aux différentes réalités de chaque pays. Enfin, des ateliers thématiques seront 
proposés pour accompagner les États dans le partage d’innovation et des différents outils pour limiter l’impact sonore de 
l’aviation. Cette démarche non contraignante s’inscrirait dans la lignée des initiatives déjà portées par l’OACI telles que le 
programme CORSIA. Le Canada privilégie une approche souple et pragmatique, adaptée aux réalités géographiques, 
économiques et institutionnelles propres à chaque pays et reste optimiste quant aux progrès réalisés à l’international pour 
réduire l’impact sonore.   



II. La taxation du carburant d’aviation    

La taxation du carburant d’aviation, notamment le kérosène, s’impose aujourd’hui comme un enjeu central dans 
les discussions internationales autour de la transition écologique du secteur aérien. Responsable de 2 à 3 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre, l’aviation civile est un domaine à fort impact climatique, dont les projections de croissance 
rendent impératif un encadrement renforcé. Afin de lutter contre une réalité qui participe au réchauffement climatique, 
plusieurs États et organisations plaident pour l’introduction de mesures fiscales, dans le double but de limiter les émissions 
de CO2, et de financer toutes innovations technologiques vertueuses qui permettent d'accélérer une transition 
environnementale effective dans le secteur. Cependant, cette ambition se heurte à un cadre réglementaire hérité de 
l’aprèsguerre. La Convention de Chicago de 1944, dans son article 24(a), interdit explicitement la taxation du carburant des 
vols internationaux, sauf accord bilatéral entre États. Ce principe a été précisé par le Document 8632 qui fixe la politique 
de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) sur la fiscalité applicable à l’aviation internationale. Il a ensuite 
été réaffirmé par la Résolution A38-17 adoptée en 2013, qui recommande aux États de maintenir l’exonération des 
carburants afin d’éviter la double imposition et de préserver l’équité économique. Fidèle à cette approche, l’OACI privilégie 
le recours à des mesures de marché, telles que le programme CORSIA. À cela s’ajoutent les risques de « fuite carbone », 
de déséquilibres concurrentiels et de pressions économiques sur les pays les plus dépendants de la connectivité aérienne. La 
problématique se structure donc autour d’un équilibre délicat à trouver entre la lutte contre le changement climatique, la 
préservation de la compétitivité du transport aérien, le respect des souverainetés fiscales et la justice climatique. Dans ce 
contexte, la taxation du carburant d’aviation appelle des réponses innovantes, différenciées mais convergentes vers un 
objectif commun : une décarbonation équitable du secteur. Afin de répondre à cet équilibre délicat, la fiscalité constitue un 
instrument juridique à la fois prescriptif, car marqueur de la souveraineté des États, et adaptable grâce à ses mécanismes 
progressifs et pragmatiques.    

Le Canada se positionne de manière cohérente avec sa tradition d’engagement climatique, tout en tenant compte    
des réalités propres à son territoire et à son économie. Il est l’un des premiers pays à avoir introduit une tarification du 
carbone, dès 2008 avec la province de la Colombie-Britannique, avant de généraliser ce mécanisme à l’échelle fédérale à 
partir de 2019. Cette taxe carbone couvre une large part des carburants fossiles, y compris ceux utilisés dans l’aviation 
domestique, à l’exception des territoires nordiques, pour lesquels le transport aérien constitue un lien vital. Sur le plan fiscal, 
le Canada applique une taxe d’accise fédérale sur le carburant d’aviation, exonérant toutefois les vols internationaux 
conformément à ses accords bilatéraux. Certaines provinces vont plus loin en exonérant partiellement ou totalement le 
kérosène pour les vols transfrontaliers, tandis que d’autres maintiennent une taxation uniforme. Depuis 2022, des incitatifs 
fiscaux sont également prévus pour les carburants durables (SAF), amorçant une transition concrète vers une aviation moins 
carbonée. Le Plan d’action climatique de l’aviation du Canada, publié en 2022, fixe un cap ambitieux vers la neutralité 
carbone d’ici 2050, notamment grâce au développement des SAF (objectif de 10 % d’ici 2030), à l’innovation 
technologique, à l’amélioration des performances opérationnelles et à la participation active au programme CORSIA. Sur 
le plan international, le Canada participe au financement climatique multilatéral, via le Fonds vert pour le climat, le Fonds 
pour l’adaptation et son rôle moteur lors des négociations de la COP29 sur le Nouvel Objectif Collectif Quantifié. Ces 
engagements démontrent la volonté du Canada de conjuguer action climatique, coopération internationale et respect des 
principes directeurs de l’OACI, tout en restant pragmatique face aux contraintes opérationnelles du transport aérien.    

Face à la complexité du sujet et à la diversité des capacités nationales, le Canada défend une approche pragmatique 
et structurée, fondée sur la coopération internationale. Il propose un mécanisme fiscal modulé, adapté aux réalités 
économiques et climatiques de chaque État, dans le respect du principe des responsabilités communes mais différenciées. 
L’objectif est de construire progressivement une fiscalité climatique du secteur aérien, sans compromettre l’accessibilité, la 
compétitivité ni la souveraineté des États. La solution canadienne repose sur deux leviers complémentaires. D’une part, le 
Canada propose l’instauration d’une taxation différenciée selon l’intensité carbone des carburants utilisés : les carburants 
fossiles traditionnels, comme le kérosène, seraient soumis à une fiscalité progressive, tandis que les carburants d’aviation 
durables (SAF) bénéficieraient d’exonérations ou d’avantages fiscaux renforcés. Cette approche incitative créerait un signal 
économique clair en faveur de la décarbonation du secteur, tout en stimulant l’innovation et l’investissement technologique. 
Elle s’inscrit ainsi pleinement dans une logique conséquentialiste du droit de l’environnement, où la norme juridique est 
conçue en fonction de ses effets concrets sur les comportements et l’environnement. D’autre part, une partie des recettes 
fiscales pourrait être mobilisée par les États contributeurs pour soutenir, dans un cadre international coordonné, des projets 
liés à la transition bas-carbone de l’aviation. Ce mécanisme reposerait sur un ensemble d’outils économiques et financiers 
combinés, adaptés aux réalités et aux capacités de chaque État. Les fonds collectés pourraient être utilisés pour financer des 
projets de modernisation des flottes, de production de SAF, ou d’infrastructures aériennes bas-carbone, en particulier pour 
les pays en développement. Une phase d’essai pourrait être instaurée, avant une généralisation progressive et obligatoire si 
les résultats sont jugés concluants par le groupe de travail. L’OACI en tant que facilitateur, coordonnerait l’élaboration du 
cadre commun par le biais d’un groupe de travail multilatéral dédié à la fiscalité environnementale. Ce dernier serait chargé 
d’examiner les modalités de mise en œuvre, d’évaluer l’efficacité des instruments existants (comme CORSIA), et d’assurer 
la complémentarité des efforts. Par cette proposition, le Canada affirme sa volonté d’agir en faveur d’une aviation plus 
propre et équitable, fondée sur la coopération, le dialogue structuré et la solidarité climatique.    


